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Présentation
Alors qu’il est quotidiennement question des pays dits « émergents », il convient de s’interroger sur la notion de puissance. Contrairement à bien des prévisions, la victoire de l’Occident dans la guerre froide n’a pas débouché sur une longue période de domination américaine. Si les États-Unis restent à bien des égards le pivot des équilibres géopolitiques mondiaux, la puissance américaine est confrontée à des concurrences nouvelles. Un constat qui s’applique également aux autres puissances occidentales, en particulier européennes, profondément secouées par la crise économique. Cette évolution structurelle s’accompagne de la montée en puissance de nouveaux mouvements sociaux qui bouleversent directement ou indirectement les fondements de l’ordre international hérité de l’après-guerre froide.
L’état du monde 2014 évalue cette remise en cause de l’hégémonie occidentale par des puissances émergentes et par les « sociétés civiles ». La Chine, l’Inde, le Brésil et, dans une moindre mesure, l’Afrique du Sud et la Russie se dotent à leur tour des atouts politiques, économiques mais aussi culturels et technologiques de la « puissance ». Quant aux mouvements révolutionnaires ou contestataires qui se multiplient à travers le monde, ils ont déjà des conséquences sur le modelage en cours de la nouvelle architecture mondiale.
Véritable « roman de l’actualité mondiale », L’état du monde révèle, au-delà de l’immédiateté de l’événement, la tonalité des changements à l’oeuvre sur la planète.
 
La présente édition est enrichie d’un dossier cartographique et statistique réalisé par le géographe Philippe Rekacewicz.
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Avant-propos
Depuis son lancement en 1981, L’état du monde scrute et accompagne les mutations de la planète. Son réseau d’auteurs prend appui sur de nombreuses équipes de recherche, en France et à l’étranger, dans toutes les disciplines liées à l’internationala.
Un diagnostic de la planète en 2013
L’état du monde étudie les grandes mutations politiques, économiques, sociales, diplomatiques, mais aussi technologiques ou environnementales à travers une trentaine d’articles incisifs, permettant aux lecteurs de rapprocher et de resituer dans un contexte global des phénomènes en apparence isolés. Cette édition 2014 se concentre sur la notion de « puissance » à une époque où les pays dits « émergents » – Chine, Inde, Brésil, Turquie, Afrique du Sud, etc. – font presque quotidiennement la « une » de l’actualité. La progression spectaculaire de ces pays sur la scène internationale remet-elle en cause le leadership des puissances occidentales, à commencer par les États-Unis ? Alors que la mondialisation, les mutations économiques et les révolutions numériques transforment notre quotidien, ne faut-il pas sortir des cadres anciens pour penser la « puissance » ? Telles sont les interrogations qui parcourent les deux premières parties de l’ouvrage : la première adopte un point de vue global pour étudier les métamorphoses de la puissance ; la deuxième étudie les nouvelles formes et les nouveaux acteurs de la puissance à travers diverses études de cas. Comme chaque année, la troisième partie est composée d’articles « régionaux » qui mettent en lumière les tensions stratégiques et diplomatiques majeures, illustrant l’évolution des conflits en Asie, en Afrique, au Moyen-Orient et en Amérique latine.

Un cahier cartographique, des annexes statistiques
« Qui maîtrise la carte maîtrise le monde… » Dans le roman historique de Gérard Vindt Le Planisphère d’Alberto Cantino, Lisbonne 1502, le souverain envoie Vasco de Gama et Alvares Cabral relever les éléments de la géographie qui lui permettront de réaliser la carte de son empire. Lorsqu’on la lui dérobe, le souverain perd son empireb… Le contrôle de vastes territoires, notamment grâce à la force armée, a longtemps constitué le fondement principal de la puissance. Aujourd’hui, les expressions de la puissance se sont largement diversifiées, et les cartes ne sont plus ces objets de pouvoir à l’usage excusif des autocrates. Elles servent à rendre visibles les phénomènes invisibles. La puissance et les lieux du pouvoir ne sont plus nécessairement entre les mains des États : une petite poignée d’acteurs se sont progressivement accaparé des moyens financiers considérables, des outils technologiques redoutables et une grande partie des biens et des espaces publics qui devraient être communs.
C’est pour visualiser cette nouvelle réalité de la puissance que l’équipe de L’état du monde a fait appel au géographe, cartographe et journaliste Philippe Rekacewicz dont le travail figure dans le cahier cartographique et dans les annexes statistiques qui complètent cet ouvrage.



Note de l’avant propos
a. Un site Internet incluant toutes les archives de L’état du monde est disponible gratuitement à l’adresse <www.etatdumonde.com>.

b. Gérard VINDT, Le Planisphère d’Alberto Cantino, Lisbonne 1502, Autrement, coll. « Littératures », Paris, 1998.




Introduction
La puissance revisitée
Bertrand Badie
Professeur des universités à l’Institut d’études politiques de Paris (Sciences Po)


Il était un temps où l’on ne parlait que de puissance. La vie internationale se résumait à une rivalité entre les États les mieux dotés en la matière, et la guerre se définissait consensuellement comme l’effet paroxystique de cette concurrence entre plus forts. Aujourd’hui, on pressent qu’il en va autrement. Le contraire même semble parfois s’imposer : les faibles sont de plus en plus le nerf des nouveaux conflits, alors que, le néoconservatisme reculant, les « grands » cherchent de plus en plus à se retirer des guerres, du moins à les éviter ou à ne s’en mêler que par procuration… Ce n’est là qu’un aspect du problème : en fait, on ne sait même plus très bien comment on est puissant dans le monde qui est le nôtre. On parle partout de crise de leadership alors que semble bien éloignée l’idée, un temps avancée, d’une « hyperpuissance » qui mènerait la planète.
Comme notre regard sur la vie internationale était réglé, depuis des générations, sur une grammaire de la puissance, toutes nos interrogations quotidiennes s’en trouvent brouillées : quelle gouvernance ? Quelle diplomatie ? Quelle négociation ? Quelles sont les sources des conflits et leurs possibles solutions ? Si nul ne prétend que la puissance a disparu, il faut pourtant admettre qu’elle est triplement frappée : dans ses principes constitutifs, dans sa hiérarchie et dans son efficacité. De telles crises alimentent espoirs et inquiétudes : il est devenu banal, pour éviter les remises en question, de les ignorer, comme si la puissance d’hier permettait encore de comprendre celle de demain, alors que c’est bel et bien le contraire qui s’impose.
Comment définir la puissance ?
En son temps, le sociologue allemand Max Weber définissait la puissance (Macht) comme toute chance d’imposer sa volonté à autrui quels que soient les moyens employés à cette fin. L’idée est toujours allée d’elle-même dans tout enjeu interindividuel : elle était déjà plus discutable dans les rapports internationaux, puisqu’elle présupposait une volonté collective claire et affirmée. Mais, à une époque où l’État apparaissait comme l’unique acteur de la vie internationale et comme incarné par un prince-stratège, la transposition faisait sens. On n’avait alors aucun mal à mesurer le phénomène en termes de capacité d’agir, d’empêcher ou de peser : mieux encore, la mesure était presque totalement lisible en termes militaires. Les deux guerres mondiales, puis la guerre froide ont prolongé ces certitudes presque sans le moindre débat, même si la manière dont le Japon et l’Allemagne se sont reconstruits après 1945 commençait déjà à nourrir les interrogations.
Mais aujourd’hui ? Est-il encore un acteur, État ou non, qui, face à un enjeu international (crise économique, conflits proche-orientaux ou africains, révolutions arabes, flux financiers ou migratoires…), peut prétendre à une capacité d’agir avec succès ? À une capacité d’empêcher de manière efficace ou de peser de façon décisive ? Les États-Unis, « hyperpuissance » éphémère, face à Israël quand ils réclamaient, simplement mais en vain, le « gel de la colonisation » ? Face aux dizaines de milliers de morts syriens ? Face à Al-Qaida ? La vraie question transparaît très vite : une scène internationale mondialisée peut-elle réellement permettre à quiconque d’imposer sa volonté à tous les autres ?
La mutation s’est accomplie en trois temps. Les paramètres de la guerre froide ont d’abord occulté les formes nouvelles de compétition qui naissaient d’une économie qui allait en se globalisant. L’équilibre des têtes nucléaires a longtemps caché la pertinence des puissances économiques qui se construisaient ailleurs : on n’y prenait pas trop garde dans la mesure où les États-Unis conservaient (et conservent encore) le premier des PIB et que leur rival, du temps de la bipolarité, appartenait à un autre univers économique. Mais, coup sur coup, la crise du dollar, au début des années 1970, la montée d’une Europe qui s’imposait peu à peu comme première puissance commerciale, l’éveil des économies asiatiques, l’autonomisation des flux financiers, la privatisation de la puissance financière et le creusement du déficit américain ont suscité des interrogations : la puissance militaire ne faisait pas tout, tandis que la contre-offensive néolibérale au temps de Ronald Reagan et de Margaret Thatcher brouillait quelque peu les indicateurs en conférant aux acteurs économiques une capacité propre, indépendante des États. Le doute gagnait les esprits : la puissance militaire ne s’imposait pas en soi, mais était ainsi dépendante d’une puissance économique, elle-même composite, faite de puissance financière, commerciale et technologique, d’acteurs publics et privés.
Le deuxième temps fut plus ravageur. La puissance militaire elle-même se grippait : les Européens l’apprirent déjà à leurs dépens au cours de la décolonisation, puis les États-Unis au Vietnam, plus tard en Irak et en Afghanistan, là même où les Soviétiques eurent à le découvrir deux décennies auparavant… L’armée israélienne ne put jamais « éteindre » la résistance palestinienne aux mains nues… L’ennemi intime de la puissance militaire, hantise du diplomate et du soldat, se profilait ainsi : les sociétés, en jouant leur jeu propre, défiaient l’idée même de la puissance, et surtout son efficacité. Imposer sa volonté à l’autre n’est possible qu’à identité égale : un État fort face à un autre qui l’est un peu moins, mais pas à une société, pas à un groupe, pas à un réseau… Les armes ne sont plus les mêmes !
À peine défaits au Vietnam, les États-Unis inventèrent le concept de soft power qui se dilata peu à peu jusqu’à installer l’idée de diplomatie d’influence. Le lien avec la mondialisation qui perçait déjà est évident : ce monde unifié qui naît des décombres de l’affrontement bipolaire et d’une décolonisation chaotique est en passe de promouvoir une consommation universelle qui offre aux États-Unis une avance incontestable. Films venus d’Hollywood, boissons sucrées sorties d’Atlanta, jeans ou langue anglaise : la « puissance douce » – qu’on formulera précisément en anglais – va redorer les États-Unis.
Mais, décidément, la machine ne redémarre pas : on consommera américain au Chili, au Brésil ou en Égypte sans pour autant penser américain, ni encore moins soutenir la diplomatie américaine. L’épisode est déjà un échec confirmé lorsque l’Europe – et la France tout particulièrement – s’empare de l’idée de « diplomatie d’influence » vantée dans l’Hexagone comme un ersatz à une puissance disparue et à une grandeur qui ne fit illusion qu’à l’ombre de la haute stature du général de Gaulle… Pis encore, l’antiaméricanisme continue à progresser, au Sud surtout, au Proche-Orient et en Amérique latine tout spécialement.
Vient ainsi le troisième temps : celui du faible qui s’impose sur les ruines de la bipolarité. Au nom de la revanche des sociétés, mais avant tout du fait d’une propriété inédite de la mondialisation : l’interdépendance, si facile à comprendre quand on est désarmé, si difficile à concevoir quand on est habitué à être maître du monde… La puissance se défait à mesure que l’événement est produit par le faible de plus en plus proactif, que les conflits se font à l’initiative des plus démunis et des moins intégrés. Une décision conjointe du Fonds monétaire international (FMI) et de l’Eurogroupe a pu ainsi être mise en cause par un mouvement social spontané à Nicosie, dans la petite île de Chypre. La paix dans le monde est l’otage de bandes armées dans le Sahel, de milices à peine identifiables en République du Congo. De façon plus complexe encore, la Chine, la Turquie ou l’Inde voient leur croissance compromise par la fragilisation croissante du marché européen : quand la faiblesse de l’autre, loin de profiter aux puissants, fait la fragilité du plus fort !
La puissance disparaît-elle ? Non, bien sûr, mais elle change de sens : elle devient capacité de faire ou défaire l’événement, lui-même de plus en plus rebelle à la loi du plus fort, de modifier l’agenda, de structurer cette insécable globalité qui fait le nouvel ordre mondial. À ce jeu, on ne retrouve plus les mêmes sur le podium, même si les habitués du palmarès se pensent encore dans la course, aveuglement qui ne fait qu’accroître leur impuissance…

Vers une nouvelle hiérarchie des puissances
On croirait que le monde en est encore au temps du congrès de Vienne (1815). Le G4 de l’époque, vite devenu G5 en s’agrégeant la France alors vaincue, trouve bien son prolongement dans le G8 d’aujourd’hui, avec les États-Unis et le Japon en plus… On reste irrémédiablement dans une grammaire oligarchique. Depuis que le Japon est l’extrême ouest du monde, le club constitue bel et bien un directoire occidental qui prétend à la capacité de gérer la planète. La Russie en était déjà au XIXe siècle : officiellement, elle en est toujours, ou presque, car le G8 est en réalité un G7+1 où Moscou occupe en fait un strapontin. Aussi ne cesse-t-elle de regarder ailleurs, Vladimir Poutine se présentant habilement comme le père des BRICS, ce groupe imaginaire, pensé comme catégorie par Goldman Sachs, et que le maître du Kremlin sut transformer en réalité politique. Puissance contre puissance ? Non, il vaudrait mieux opposer alors puissance classique et puissance moderne, peut-être celle d’hier et celle de demain.
Hier ? L’Europe qui était depuis plusieurs siècles le champ de bataille du monde et qui ne l’est plus, qui se construisait un empire mondial et qui ne l’a plus. Les États-Unis, vainqueurs de la Seconde Guerre mondiale et de la guerre froide, qui ne parviennent pas à gagner une guerre ni à repenser leur leadership sans avoir face à eux un ennemi à leur taille. Demain ? Des puissances nouvelles, dotées de ressources inédites, de capacités ignorées des diplomates traditionnels. L’opposition est tentante, elle est schématique, peut-être caricaturale, mais, nuancée et amendée, elle annonce une nouvelle grammaire des relations internationales.
Le débat sur la pertinence du concept d’émergent est certes connu. Il a le mérite d’avertir sur les relents d’évolutionnisme qu’il charrie et de nous rappeler que rien n’est irréversible. Il pointe, à juste titre, l’hétérogénéité des catégories. Les économies brésilienne, chinoise ou indienne, profondément différentes, ne se ressemblent que par le chiffre flatteur de la croissance de leur PIB. Mêmes contrastes à l’intérieur de chacune d’entre elles : la Chine maritime n’a rien à voir avec celle de l’arrière-pays, comme Bangalore ne ressemble en rien au Bihar. La carte des émergents elle-même est flottante et personne ne s’entend sur la liste exacte de ceux qui en sont, à l’exception précisément des BRICS, et encore : la Russie est-elle vraiment un émergent, comme l’Afrique du Sud ?
C’est avec la première grande crise – celle commencée autour de 1973 – qu’on a reconnu l’existence des premiers « dragons asiatiques » : Singapour, Taïwan, Hong Kong et la Corée du Sud, premières exceptions à une vision monocolore de la puissance. La dérogation a été vite consentie ensuite à l’Amérique latine et aux « jaguars » mexicain et brésilien. L’entaille n’était pas négligeable, puisque l’idée de puissance venait ainsi de se mondialiser, le critère territorial perdait de sa pertinence (alors que l’énorme URSS se disloquait, Singapour et Hong Kong démontraient que la « cité virtuelle » devenait plus importante que l’immensité spatiale), le commerce et les investissements l’emportaient en sources de puissance sur la production industrielle.
L’ouverture de la Chine dès 1978, celle de l’Inde avec les réformes de 1991 et les mutations de l’Afrique du Sud avec la fin de l’apartheid, en 1994, modifiaient fortement les paysages et situaient les nouvelles puissances dans le Sud, cet ensemble hétérogène qui prenait un sens « géopolitique » d’autant plus aigu que le clivage Est/Ouest tendait à disparaître.
Quelle est donc cette nouvelle puissance ? Incontestablement, elle bouscule les palmarès. Les BRICS représentent déjà à eux seuls aujourd’hui 20 % du PIB mondial : on admet généralement qu’en 2020 ils en produiront 30 %. La Chine se hisse dès maintenant, avec toutes les précautions statistiques qui s’imposent, au deuxième rang des PIB de la planète, avec une croissance annuelle d’environ 10 %, même si la conjoncture mondiale tend à réduire ce taux. Le Brésil, moins régulier, oscille, depuis trois ans, entre une croissance légèrement négative due à un cours artificiel du réal (– 0,3 % en 2009), 7,5 % (2010) et 3 % (2011) ; l’Inde entre 8,2 % (2009) et 6,9 % (2011)…
On doit surtout noter l’ascension vertigineuse de nouvelles puissances commerciales. De 1980 à 2008, les exportations chinoises sont passées de 18 milliards de dollars à 1 200 milliards, celles de l’Inde de 8 milliards à 145 milliards et celles de la Turquie de 3 milliards à plus de 100 milliards. L’exportation brésilienne de viandes bovines s’élevait à 100 millions de dollars en 1989 pour atteindre 3,5 milliards en 2007 ; celle de soja, pour la même période, de 3,7 milliards à 11,4 milliards, tandis que celle de véhicules progressait de 2 à 12 milliards.
Incontestablement, c’est la Chine qui se distingue en créant un nouveau rapport de forces : le déficit américain se creuse dans ses échanges avec la Chine, avec un solde négatif qui dépasse les 200 milliards de dollars, tandis que Pékin capitalise des bons du Trésor américain qui atteignaient, en 2012, un avoir de 1 265 milliards de dollars ! Une évolution qui peut interroger sur l’éventualité d’une réelle inversion de puissance.
Pourtant les choses ne sont pas si simples. Ces écarts décrivent davantage une interdépendance réciproque qu’une véritable inversion. Les exportations chinoises souffrent de la crise qui sévit en Occident, tandis que les flux d’investissement régressent chez les émergents, en particulier les flux d’investissement de portefeuille. La Chine, comme les autres BRICS, est puissante à condition que ses partenaires européens et nord-américains restent eux-mêmes puissants. L’effondrement du rival ne vaut plus victoire comme ce pouvait être le cas autrefois. Se dessine ainsi une puissance plus interactive que souveraine.
En même temps, les émergents marquent leur fragilité, à l’instar de cette gigantesque panne électrique qui avait frappé 600 millions d’Indiens en juillet 2012, comme pour rappeler que la puissance était aussi affaire d’infrastructures solides qui ne s’inventent pas au rythme de décrets. L’émergence doit sa vigueur à des coûts de production faibles, dus en grande partie à l’arrivée d’une main-d’œuvre rurale. Celle-ci n’est pas inépuisable et tend à être de plus en plus difficile à gérer quand le choix en faveur d’une économie tertiarisée, comme en Inde, implique une formation professionnelle qui a du mal à suivre… Ajoutons une démographie qui évolue vers le vieillissement, suscitant des coûts nouveaux et des besoins d’équipements difficiles à satisfaire. Pour ces raisons et d’autres, la contestation sociale n’est pas loin : elle a déjà pénétré les sociétés brésilienne et turque dès juin 2013.
Enfin, la puissance économique n’est pas tout. Peut-être est-ce même la plus facile à atteindre. Pour être crédible, elle doit être relayée notamment par une technologie adaptée, à laquelle la Chine travaille certes avec des succès notables. Mais elle doit surtout s’appuyer sur des institutions solides qui sont également des marqueurs de puissance. Si le Brésil a considérablement progressé dans la construction d’un État de droit, depuis la chute de la dictature et après des transitions d’abord incertaines, l’Inde et la Chine occupent des rangs médiocres dans le classement mondial des États les plus stables (Failed States Index du Fund for Peace). La violence récurrente en Inde, mêlée au clientélisme et au népotisme, trouve son répondant dans l’autoritarisme et l’immobilisme du système politique chinois.
Les deux puissances asiatiques affirment leur ambition en augmentant de manière spectaculaire leurs dépenses militaires : la Chine en passant de 18 milliards de dollars en 1990 à 130 milliards en 2011 ; plus modestement, l’Inde partait du même niveau à la même date pour atteindre 45 milliards en 2011, se hissant quand même au niveau de l’Allemagne, 7e puissance militaire mondiale.
Et pourtant la Chine a un budget militaire cinq fois inférieur à celui des États-Unis et on s’accorde à considérer qu’il lui faudra plusieurs décennies – peut-être beaucoup plus – pour rivaliser avec la puissance militaire américaine. Autant dire que l’image ne cesse de se brouiller : les puissances émergentes s’imposent sur la scène internationale en cassant le monopole de l’Occident sur l’économie mondiale et en tissant une logique complexe d’interdépendance qui empêche toute hégémonie ; mais elles ne parviennent pas pour autant à défier la capacité militaire de l’ancien hegemon. Asymétrie complexe qui peut conduire à des témérités ou à des erreurs de jugement, d’autant qu’elle apparaît à un moment où les capacités réelles de l’instrument militaire sont, comme nous l’avons vu, en perte d’efficacité.

Un changement de statut pour la puissance ?
On ne peut plus tenir la puissance pour un simple effet de ressource, ni pour une banale logique de contrainte. Étant diversifiées, dans cet âge post-bipolaire, les ressources de puissance ont tendance à se contredire, s’opposer, sans que rien ne puisse plus arbitrer entre un géant financier ou commercial et un colosse militaire, surtout lorsque l’un et l’autre ont des pieds d’argile… De même, la contrainte s’affaiblit à mesure qu’elle prétend s’exercer à l’initiative d’acteurs étatiques qui ont perdu le monopole qui faisait jadis leur force, et qui, de surcroît, agissent sur des cibles de plus en plus variées et protéiformes. Fini le temps hobbesien où ne s’opposaient, sur une scène internationale réduite, que des acteurs étatiques de force comparable. On doit désormais compter avec les séquelles d’un néolibéralisme qui dissémine la puissance économique, la transfère aux acteurs non étatiques – multinationales, banques, agents financiers face auxquels les États ne peuvent plus grand-chose.
Comment donc être puissant aujourd’hui ? La question ramène à l’interprétation des cours nouveaux de la mondialisation. Dans un système dominé par une logique d’interdépendance, la nuisance prend évidemment une importance décisive. La capacité de bloquer ou d’empêcher, celle de créer l’événement qui dérange, de susciter des contraintes ou de peser sur l’agenda appartiennent davantage au faible qu’au fort, à celui qui prétend désorganiser plus qu’à celui qui entend imposer un ordre.
Face à de telles impasses, la « puissance de demain » doit être appréhendée d’une autre manière. Compte tenu des progrès de la mondialisation, elle doit être analysée dans sa capacité d’inclusion, tandis que la fluidité croissante des relations internationales rehausse la faculté d’influence aux dépens de celle de contrainte. Dans une situation où s’impose l’interdépendance, elle doit enfin s’apprécier dans sa qualité médiatrice. Autant de dimensions à ajouter aux contours classiques de la puissance qui ne disparaissent pas pour autant, mais dont nous avons déjà mesuré les limites.
Nul doute qu’une puissance mondialisée est plus qu’une puissance mondiale. Du temps de la bipolarité, celle-ci découlait des capacités hégémoniques des deux Grands. L’un et l’autre, par définition, rayonnaient sur un monde de facto soumis à leurs règles. Aujourd’hui, la mondialisation se construit aussi par le bas, sous l’effet de dynamiques issues de la pluralité des cultures et de l’entrecroisement de sociétés profondément inégales. La puissance tient donc à une capacité d’ouverture à cette diversité qui explique notamment pourquoi les puissances émergentes enrichissent leur réseau diplomatique : Brésil, Chine, Inde, Turquie se concurrencent en ouvrant des ambassades partout, et en Afrique notamment. La rétraction sur une diplomatie des clubs paraît, dès lors, contre-productive, surtout si ces clubs sont modelés sur des cultures homogènes ou proches. Dans cette même veine, l’extension et le contrôle d’une communication globalisée deviennent des enjeux de puissance dont l’issue aujourd’hui est incertaine.
Cette communication offre, en effet, une prime aux États qui disposent des ressources technologiques les plus avancées. Elle avantage aussi ceux qui disposent des relais les plus efficaces auprès d’acteurs non étatiques ou para-étatiques : ONG, universités, réseaux de recherches, médias, mais aussi acteurs religieux, instituts culturels, centres d’apprentissage linguistique. Instituts Confucius ou réseaux de prêcheurs reproduisent aujourd’hui, en faveur de la Chine ou de l’Arabie saoudite, ce que le British Council ou les missions presbytériennes apportaient jadis à la Grande-Bretagne et aux États-Unis. Avec pourtant deux différences de taille : les progrès de la communication les rendent infiniment plus opératoires, plus diffus et moins localisables. Davantage virtuelle et dématérialisée, la puissance est moins réductible au jeu stratégique et infiniment plus autonome des institutions. Elle s’insère plus en profondeur dans les sociétés, donnant à celles-ci une pertinence internationale renforcée.
S’agit-il, pour autant, d’un recyclage du soft power ? Il convient d’être prudent à ce sujet : l’échec imputé à celui-ci réengage en fait la puissance dans deux directions distinctes. La première s’impose aux États-Unis. Dès 2004, et chacun de leur côté, Joseph Nye et Suzanne Nossel militaient, dans une sensibilité libérale de « gauche », pour un smart power, tentant de combiner hard et soft power de manière assez subtile pour se dégager des échecs du néoconservatisme qui dessinaient déjà les limites de la conception classique de la puissance. Il s’agissait en fait de concilier puissance et intelligence, ressources matérielles et communication, inventivité, capacity-building et mondialisation. Avec l’arrivée au pouvoir de Barack Obama, le concept se précise : lors de l’audition d’Hillary Clinton devant le Sénat, en janvier 2009, puis à l’initiative du président lui-même lorsqu’il s’exprima sur le « printemps arabe » devant le département d’État, en mai 2011. La stratégie alors prônée est bien celle d’une « puissance intelligente », attentive au partenariat et à la réévaluation de certains enjeux clés : le renforcement des institutions des États concernés, la prise en compte des potentialités coopératives à tous les niveaux, la mise en avant des impératifs de développement.
Cette nouvelle lecture de la puissance irrigue dans les milieux intellectuels et les think-tanks. Il suffit de prendre en compte le rapport publié en 2009 par le Center for Strategic and International Studies, intitulé Investing in a New Multilateralism, et inscrivant ce smart power précisément dans le contexte d’une unipolarité qui a failli avant même de réellement s’installer. On comprend alors que cette forme nouvelle de puissance est déjà une correction des lubies hégémoniques portées par le néoconservatisme, un retour discret vers un multilatéralisme dont on croyait naguère pouvoir s’affranchir, voire une reconnaissance prudente de la fragmentation du monde post-bipolaire.
S’agit-il pour autant d’une restauration de la puissance américaine ? Le concept est trop imprécis pour annoncer un nouveau projet de domination. Il apparaît surtout comme cherchant à ménager la chèvre et le chou, à atténuer l’usage immodéré de la force qui marqua les deux mandats de George W. Bush, sans pour autant rompre avec le hard power. Il semble prendre acte de la mondialisation et de la fin de la guerre froide tout en tentant de sauver un leadership de plus en plus compromis. La pratique elle-même révèle des retraits, mais jamais de ruptures, des initiatives ponctuelles, mais jamais de plans d’ensemble (on pense ici au voyage effectué par Barack Obama en Israël et en Palestine en mars 2013), des efforts d’accompagnement (dans les premiers mois du « printemps arabe »), mais jamais de projets proactifs.
Aussi faut-il accueillir ce nouveau concept en creux : il en dit plus sur ce que la puissance américaine ne peut plus faire que sur ce qu’elle peut réellement accomplir. Il cherche à sortir des échecs par le haut, plutôt qu’à entrer dans une ère nouvelle. Il est un discours sur les impasses – voire les apories – de la puissance classique plus que l’expression d’une forme opérationnelle de nouvelle puissance.
En réalité, cette compensation rhétorique, dans laquelle la politique étrangère américaine se trouve comme bloquée, nous confirme que la puissance de demain ne se décrète pas, mais ne peut s’imposer que par son adéquation au contexte. Celui-ci est fait d’un élargissement de l’international à la planète tout entière, d’une revanche marquée des sociétés sur les États, du poids énorme de l’humiliation dans les rapports internationaux, de contrastes sociaux dramatiques, d’une très forte rétraction de l’Occident sur lui-même et d’une baisse d’efficacité de l’instrument militaire.
Autant de paramètres qui paralysent les puissances classiques, les privent de victoire et rendent la guerre incertaine, en tout cas incapable de distinguer, comme jadis, le vainqueur du vaincu. Un tel état de fait reconstruit la puissance dans ses vertus médiatrices davantage que dans ses prétentions militaires. En se détachant de celles-ci, la puissance se renouvelle en profondeur et fait incontestablement le jeu des émergents. Le Brésil parle ainsi, depuis Lula da Silva, d’une « diplomatie de paix » comme marque de sa politique étrangère, ne dissimulant pas la faiblesse de ses dépenses militaires, et affichant son renoncement à tout programme nucléaire militaire.
Très en flèche dans la conception de cette puissance médiatrice, le Brésil dispose en fait des mêmes atouts gagnants que bien d’autres émergents. À cheval entre le Nord et le Sud, un pied dans l’espace hégémonique et un autre dans le monde des humiliés et des souffrants, il s’impose naturellement, comme l’Inde, la Turquie et même la Chine, à l’articulation de deux espaces séparés par la fracture de la mondialisation. Bourgeois paulistes, ingénieurs informatiques du Karnataka par ailleurs diplômés des universités californiennes et entrepreneurs stambouliotes rejoignent la nouvelle classe moyenne chinoise pour regarder en direction de New York, Londres ou Los Angeles. Paysans de la vallée du Gange ou usagers des jhugis de Bombay, fermiers anatoliens, résidents de gecekondus d’Istanbul, cariocas des favelas : tous ces bidonvilles sont totalement dans le Sud, non loin du petit peuple de Lagos, Karachi ou du Caire…
Cette position intermédiaire est génératrice d’une très grande capacité diplomatique. D’abord, parce qu’elle crée une aptitude plus grande à la compréhension de l’autre et à l’inclusion, au lieu de camper dans un occidentalocentrisme qui devient illusoire et contre-productif dans ses ambitions de rayonnement. Ensuite, parce qu’elle engendre la confiance : les BRICS affichent volontiers une communauté de souffrances et une mémoire partagée de dominés, ce qui les rend plus acceptables, notamment en Afrique. L’Inde peut faire valoir les humiliations essuyées par Gandhi quand il résidait en Afrique du Sud. Le Brésil peut arguer de son appartenance humaine au continent noir.
Plus d’un million de Chinois sont aujourd’hui installés en Afrique. Les échanges commerciaux entre la Chine et le continent africain sont passés, ces dix dernières années, de 10 milliards à 200 milliards d’euros. Plus de 800 entreprises chinoises sont installées en Afrique et les investissements ne cessent de grimper, au Nigéria, en Angola, en RDC, en Zambie, au Ghana… Tandis que les achats de terres et de matières premières s’envolent. Certes, plusieurs signes indiquent des premiers comportements de rejet, tant le processus s’accélère : ils ne touchent pourtant la Chine que de manière modérée, si on prend en compte le rythme vertigineux des implantations ; mais ils ne menacent pas en revanche les autres émergents, plus prudents, qui creusent néanmoins leur sillon de manière efficace, menaçant les positions postcoloniales des anciennes puissances européennes…
Surtout, on se situe désormais au-delà de la simple influence. Derrière cette capacité diplomatique en progrès saisissant, révélant des politiques étrangères hier marginales, aujourd’hui mondiales, apparaît une aptitude rare à la médiation. Lula da Silva pouvait se vanter d’embrasser George W. Bush et Mahmoud Ahmadinejad au cours de la même semaine, alors que la diplomatie occidentale se piège en affirmant son refus de parler à ceux qui lui sont trop éloignés ! Ainsi Brésil et Turquie parviennent-ils à un accord, en mai 2010, avec Téhéran sur la question sensible du nucléaire iranien. Même si celui-ci fit long feu en étant boudé par les Occidentaux, il révélait une potentialité inédite, là où les anciennes puissances étaient enfermées dans une impasse totale. Il en va de même sur le dossier palestinien, avec le refus occidental de tout dialogue avec le Hamas.
Cette puissance médiatrice en gestation tend à se prolonger sur la scène multilatérale, où les émergents apparaissent, dans les grandes négociations thématiques, comme dans les débats au Conseil de sécurité, en situation d’arbitres. Même si cet arbitrage n’est pas toujours porteur de propositions précises, même s’il concerne davantage l’IBAS (Inde, Brésil, Afrique du Sud) que la Chine – qui préfère se limiter à un activisme diplomatique essentiellement centré sur son propre développement –, même s’il est encore porteur d’un tiers-mondisme parfois critiqué, il devient de plus en plus un paramètre décisif du jeu international, en rappelant l’exigence de souveraineté, en considérant l’intervention comme un recours seulement exceptionnel, en forgeant le concept de « responsibility while protecting », soit la responsabilité de celui qui prétend protéger et qui doit lui-même s’abstenir de comportements susceptibles de mettre à mal, directement ou non, les populations concernées : les « gendarmes du monde » seraient à leur tour mis sous surveillance et empêcher tout débordement. Le Brésil, comme ses partenaires de l’IBAS, contribue, par ces initiatives, à façonner la scène diplomatique et clôt le cycle du monopole diplomatique occidental.
Puissances économiques encore fragiles, puissances institutionnelles inégales et puissances diplomatiques complexes, parfois imprévisibles, mais toujours attentives à tirer parti d’une mondialisation qui défait les certitudes occidentales, les puissances émergentes ne sont peut-être pas les puissances de demain, mais elles font sûrement la puissance de demain. Certainement plus capables de se définir face à la nouvelle « tectonique des sociétés », elles sont plus promptes à façonner le cours de la mondialisation dans un sens qui, à terme, leur est plus favorable. La puissance y perd ce caractère d’extrême simplicité qui faisait jadis sa vertu et sa visibilité : elle en gagne en subtilités.
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Puissance et « leadership » américains dans un monde en mutation
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La fin de guerre froide a paru conférer aux États-Unis une position singulière de centralité, de puissance et d’autorité. La dissolution de l’Union soviétique leur avait assuré un quasi-monopole stratégique ; dans le même temps, elle ouvrait la voie au deuxième grand cycle de mondialisation capitaliste depuis la fin du XIXe siècle. Source principale de la révolution des technologies de l’information, les États-Unis étaient au cœur des réseaux de communication et d’échanges planétaires. Leur « modèle » de société semblait triompher. Comme l’explique Stephen M. Walt, au cours des années 1990, les autorités américaines « ont vu dans la puissance incontestée dont elles disposaient l’occasion de modeler l’environnement international, de renforcer plus encore la position américaine et de récolter des bénéfices encore plus importants à l’avenir », en usant d’un mélange de persuasion et de coercition pour amener « le plus de pays possible à embrasser leur vision particulière d’un ordre mondial libéral capitaliste ». Puis, au début de la décennie suivante, sous une administration privilégiant la force, les États-Unis se sont efforcés d’affirmer unilatéralement leur « primauté ».
Or on constate aujourd’hui une diffusion de la puissance et un éclatement de l’autorité dans un monde en voie de décentrement. Ce mouvement systémique centrifuge est mis en évidence au plan économique par le rééquilibrage mondial « Nord-Sud » et « Est-Ouest » au profit des grands pays post-coloniaux réémergents, phénomène structurel accentué par la crise économique frappant les sociétés occidentales depuis 2008. Il l’est au plan politique par l’autorité déclinante des clubs et alliances autrefois dominants (G7, OTAN), la voix croissante du Sud global dans les institutions internationales, et des évolutions régionales sur lesquelles les États-Unis et l’Europe n’ont pas de prise (notamment en Amérique du Sud et au Moyen-Orient). Si les États-Unis occupent toujours une place majeure dans le système mondial, leur capacité à façonner l’environnement international et à affirmer leurs préférences s’est érodée au cours de la décennie passée, d’autant plus qu’ils font face à des contraintes économiques lourdes et sont encore loin d’être sortis de la « grande récession » qui a débuté en 2008.
S’interrogeant sur la puissance et le leadership américains, cet article en propose une analyse critique, historique et théorique, mettant l’accent sur les représentations collectives construites au fil de l’ascension des États-Unis et sur les structures de pouvoir internationalisées de la Pax Americana. Ce cadrage permet de mieux saisir les changements actuels en les mettant dans une perspective historique longue. La première partie de l’article esquisse l’ascension des États-Unis et une généalogie de l’idée de « leadership » américain, il aborde ensuite les dimensions structurelles de la puissance d’après 1945, et finalement examine les mutations actuelles du système mondial et leurs implications pour les États-Unis.
L’ascension américaine : forces matérielles et représentations
Devenus un État-nation au tout début de la révolution industrielle, les États-Unis ont connu une ascension rapide au cours des XIXe et XXe siècles. Composante essentielle du système économique transatlantique avant et après l’indépendance (1776), ils se sont engagés dans un cycle d’expansion économique et territorial qui participait de la dynamique d’ensemble d’expansion et de globalisation de l’« Occident ». Entre 1800 et 1880, ils ont acquis un territoire continental et leur part dans la production manufacturière mondiale est passée de 0,8 % à 14,7 % dans un système euro-atlantique en constante expansion. En 1900, leur part (23,5 %) dépassait largement celle de la Grande-Bretagne (18,5 %) et était près du double de celle de l’Allemagne. À la veille de la Première Guerre mondiale, elle s’établissait à 32 %. Cette dynamique a été favorisée par les flux migratoires et financiers transatlantiques.
À la fin du XIXe siècle, les États-Unis étaient la première puissance manufacturière mondiale, le pays le plus peuplé de l’« Occident » et une force dynamique de la première mondialisation capitaliste aux côtés des pays européens. Premiers destinataires des flux de capitaux transnationaux (24 %), ils étaient aussi une source nouvelle de crédit et d’investissement – après la Première Guerre mondiale New York était, aux côtés de Londres, un centre mondial du crédit. Quelques décennies plus tard, à la faveur de la destruction de l’Europe, ils supplantèrent le « Vieux Monde » pour devenir en 1945 le cœur de l’économie mondiale capitaliste et l’ordonnateur d’un nouvel ordre international recentré.
Cause et conséquence de l’expansion économique et territoriale au XIXe siècle, les élites américaines développèrent un imaginaire expansif de leur place et de leur rôle dans le monde. Dans un univers d’empires concurrents, elles affirmèrent tôt la domination des États-Unis sur l’hémisphère Ouest (doctrine Monroe, 1823), puis naturalisèrent l’expansion territoriale continentale, accomplie par la négociation ou la force, à travers l’idée de « destinée manifeste », celle d’un pays promis à se « déployer sur le continent confié par la Providence pour le libre développement de [sa] grandissante multitude ». Énoncée en 1839 puis popularisée en 1845 lors de l’annexion du Texas et la guerre du Mexique (1846), la notion de « destinée manifeste » devait être reformulée dans la seconde moitié du siècle pour légitimer des ambitions plus vastes.
Une vision du rôle historique des États-Unis comme puissance mondiale en devenir allait présider à la phase d’expansion internationale des années 1890, phase précédée par un interventionnisme croissant en Amérique du Sud, en Asie et dans le Pacifique. La guerre contre l’Espagne (1898) conduisit à l’établissement d’engagements stratégiques et territoriaux s’étendant du Groenland au Brésil, du Canada à l’Argentine, et de l’Alaska aux Philippines. Une nouvelle conscience de puissance mondiale s’affirma. « Je souhaite que les États-Unis deviennent la puissance dominante sur les rives du Pacifique… [Notre peuple] est impatient d’accomplir la grande tâche qui revient à une puissance mondiale », déclarait l’expansionniste Teddy Roosevelt. En 1900, un de ses intimes, Brooks Adams, publiait America’s Economic Supremacy (« La suprématie économique de l’Amérique ») où il écrivait : « Il n’y a pas de raison que les États-Unis ne deviennent pas un centre de richesse et de puissance plus grand que ne le furent jamais l’Angleterre, Rome ou Constantinople. » Réfléchissant cinquante ans plus tard sur ce moment d’expansion, l’historien et diplomate George Kennan écrivit : « Les porte-parole les plus influents [du peuple américain] ont ressenti le besoin de se ranger parmi les puissances coloniales de leur temps […] et [d’être reconnus comme] l’une des grandes puissances impériales du monde. »
La guerre de 1898 constitua un moment de transition entre l’expansion essentiellement continentale du XIXe siècle et la « globalisation de l’Amériquea » au cours du siècle suivant. La faillite du projet wilsonien d’une nouvelle architecture internationale fondée sur la Société des nations puis la Grande Dépression freinèrent ce mouvement. Mais la Seconde Guerre mondiale l’accéléra fantastiquement.
En 1939, deux ans avant l’entrée en guerre des États-Unis, Walter Lippmann, journaliste et essayiste influent, écrivit : « Dans la durée de vie de la génération à laquelle nous appartenons, il s’est produit l’un des événements les plus importants de l’histoire de l’humanité. La puissance qui contrôle la civilisation occidentale a traversé l’Atlantique. » L’Amérique, ajouta-t-il, « est au monde de demain ce que Rome fut à l’Antiquité et la Grande-Bretagne au monde moderne ». L’année suivante, dans un célèbre essai paru dans le magazine Life, Henry Luce prophétisait l’avènement du « Siècle américain », du « premier siècle de l’Amérique, puissance dominante dans le monde ». En 1944, alors que se profilait la défaite de l’Axe, Lippmann affirmait que les États-Unis se trouveraient désormais « au centre, et non plus aux marges […] du premier ordre universel depuis l’époque classique ». S’il ne fut pas universel du fait de la division bipolaire de guerre froide, les États capitalistes d’Europe et d’Asie du Nord-Est (Japon, Corée du Sud, Taïwan) furent effectivement intégrés à un nouvel ordre international dont les États-Unis étaient le centre et la source d’autorité.
En fin de guerre, les États-Unis comptaient pour près de la moitié de la production mondiale et du commerce international et jouissaient d’avantages comparatifs décisifs. La guerre ayant permis la mobilisation des immenses capacités productives du pays, leur produit intérieur brut (PIB) avait crû de 50 %. Le dollar était devenu la seule monnaie de réserve internationale, New York la seule source du crédit. Au niveau stratégique, la guerre avait ouvert la voie à l’internationalisation du nouvel appareil de sécurité avec la constitution d’un réseau d’alliances et d’un archipel mondial de bases militaires fixes et flottantes qui délimitèrent la nouvelle spatialité de la souveraineté américaine. Les États-Unis devinrent le gestionnaire des équilibres en Asie, en Europe et au Moyen-Orient, et un acteur dans le (re)modelage de la politique extérieure et intérieure de nombreux États. En 1946, Harry Truman résumait la situation, telle que la percevait alors Washington : « Depuis la Perse de Darius Ier, la Grèce d’Alexandre, la Rome d’Hadrien, la Grande-Bretagne de Victoria… aucune nation ni groupe de nations n’a été investi de nos responsabilités. »

Structures internationalisées de puissance
Ainsi, l’expansion au XIXe siècle a nourri, et été nourrie par, un récit historique qui transformait la contingence en destin et interprétait l’histoire mondiale comme un procès ascendant de sélection et de successions impériales progressant depuis l’Antiquité jusqu’aux États-Unis, en passant par l’Europe. Cette vision téléologique était couplée à un imaginaire spatial né de l’expansion territoriale, celui d’une frontière mouvante et expansive, donc d’une souveraineté en constante extension. Les imaginaires historiques et géopolitiques, le temps et l’espace furent ainsi fusionnés dans un récit sur la « destinée » américaine comme puissance en devenir devant s’étendre pour atteindre les sommets. Ayant rattrapé puis supplanté l’Europe, les États-Unis, comme les Européens avant eux, en sont venus à se prendre pour le centre nécessaire du monde avec d’autres sociétés en orbite autour d’eux. Cette cosmologie impériale, qui assimile intérêts nationaux et universels et naturalise les différentiels de puissance et de souveraineté dans l’espace mondial, sous-tend la notion de « leadership » américain après 1945, la rendant ambiguë.
La Pax Americana différait de l’ordre mondial impérial du XIXe siècle. Elle était caractérisée par une architecture institutionnelle forte – l’ensemble des organisations ou alliances internationales (Organisation des Nations unies, Fonds monétaire international, Banque mondiale, Organisation du traité de l’Atlantique nord, etc.) dans lesquelles les États-Unis avaient une voix prépondérante. Dans une optique théorique libérale, cela a favorisé la « constitutionnalisation » des rapports entre alliés, le tissage de l’interdépendance et la mise en place de « régimes » de gouvernance favorisant la coopération. Les interprétations critiques soulignent plutôt la construction de rapports de dépendance et les dimensions disciplinaires et hiérarchiques de l’institutionnalisation entre acteurs inégaux. On privilégiera ici cette dernière approche sans toutefois nier l’apport novateur de l’institutionnalisation, ni la dynamique développementale favorisée par l’hégémonie américaine en Europe de l’Ouest et en Asie du Nord-Est.
La Pax reposait sur deux structures sociales internationalisées qui assurèrent l’ascendant continu, quoique souvent contesté, des États-Unis après 1945 : la structure de sécurité créée pendant la Seconde Guerre mondiale et consolidée pendant la guerre froide, et la structure monétaire, c’est-à-dire le système dollar. Bien que fonctionnellement distinctes, elles furent les composantes enchevêtrées d’un système de pouvoir façonnant le comportement des acteurs et délimitant leur autonomie. Ce « pouvoir structurel » explique pourquoi il n’y eut pas déconcentration du pouvoir au sein de la Triade pendant la guerre froide en dépit du redressement économique relativement rapide du Japon et de la Communauté économique européenne (CEE). Depuis 1945, la puissance des États-Unis s’exerce à travers des combinaisons variables de ces deux structures qu’il convient d’examiner de plus près.
La guerre froide a reconfiguré l’État américain. L’existence d’un contre-système hostile au capitalisme libéral et la perception de la menace qui en découlait avaient ouvert la voie à la constitution de l’« État de sécurité nationale », dont fait partie le « complexe militaro-industriel », et permis l’extraction à grande échelle de ressources consacrées à l’appareil de sécurité et de défense internationalisé. De 1948 à 1991, les dépenses militaires américaines totalisèrent 13 000 milliards de dollars (dollars 1996). Mise en évidence avec acuité par le sociologue Charles Wright Mills dans L’Élite du pouvoir (1956), la reproduction de l’appareil de sécurité deviendrait un but en soi rendu possible par « un état d’urgence sans fin prévisible », dans lequel « la guerre, ou un haut niveau de préparation à la guerre sont ressentis comme la situation normale et apparemment permanente aux États-Unis ». Notant l’expansion des engagements internationaux après 1945, Mills ajoutait que les « décisions internes […] sont de plus en plus justifiées, sinon prises en rapport étroit avec les dangers et les occasions qui se présentent à l’étranger ». Nonobstant les transformations systémiques d’après-guerre froide, ces remarques restent pertinentes aujourd’hui.
La guerre froide justifia ainsi les engagements stratégiques planétaires des États-Unis et l’interventionnisme dans les « tiers mondes » qui en découlait. Elle servit aussi d’« unificateur du système international [non communiste] derrière les États-Unis » (Z. Brzezinski). Les alliances de sécurité, multilatérales et bilatérales, leur donnaient prise sur les préférences et les choix des États insérés dans le « parapluie » américain. En Europe de l’Ouest et en Asie du Nord-Est, les deux frontières stratégiques clés de la guerre froide, les États-Unis avaient une voix prépondérante dans la définition et la mise en œuvre des politiques étrangères et de sécurité. Dans le premier cas, les États-Unis se comportèrent généralement en État hégémonique, au sens étymologique du terme, c’est-à-dire en leader d’une coalition de pays dont les élites dirigeantes partageaient avec eux certains intérêts fondamentaux – notamment assurer le maintien de l’économie libérale mondiale et endiguer l’Union soviétique – et qui, dans l’ensemble (de Gaulle étant l’exception confirmant la règle), voyaient dans Washington une source légitime d’autorité et de sécurité. Dans le second, l’emprise américaine était plus forte et son caractère disciplinaire plus marqué du fait de la pénétration et de la domination des États régionaux par l’appareil américain de sécurité.
La dépendance des alliés induite par la structure de sécurité produisit des effets allant bien au-delà des questions de défense. L’Europe et le Japon acceptèrent ainsi « les déficits chroniques de la balance des paiements américains et un système monétaire dollar […] comme une facette de plus du parapluie américain de sécuritéb ». Pendant les deux premières décennies de la guerre froide, la plupart des alliés européens et asiatiques, dont la reconstruction économique fut favorisée par les États-Unis, « payèrent » leur sécurité par une perte d’autonomie, souvent consentie, en politique étrangère. À partir des années 1970, du fait de décisions monétaires unilatérales prises par les États-Unis – le découplage du dollar et de l’or en 1971 et l’abandon définitif en 1973 du système de changes fixes –, il y eut externalisation des coûts d’ajustement des déséquilibres macroéconomiques américains et extraction indirecte de ressources par le biais de la monnaie. Justifiant le choix de dévaluer le dollar, le secrétaire au Trésor de l’époque, John Connally, explicita le lien entre la structure de sécurité et le régime monétaire en imputant aux « dépenses militaires nettes à l’étranger » occasionnées par la défense du « monde libre » la nécessité de corriger le déséquilibre de la balance des paiements américains. Dans une phrase restée célèbre, il expliqua à une délégation européenne de passage que « le dollar est peut-être notre monnaie, mais c’est votre problème ». Richard Nixon fut tout aussi explicite le 15 août 1971 lorsqu’il affirma que « le temps est venu [pour les grands pays industriels d’Europe] de porter leur part du fardeau dans la défense de la liberté partout dans le monde ».
N’ayant ni les moyens ni la volonté de remettre en question l’architecture de sécurité transatlantique, les pays européens ne purent que constater le fait monétaire accompli. L’Europe ne s’affranchit véritablement, au plan monétaire, qu’après la fin de la guerre froide avec la création de l’euro – avec les résultats ambivalents que l’on sait aujourd’hui. Le Japon, deuxième économie mondiale dès les années 1970, dont la double dépendance commerciale et stratégique était cependant plus profonde que celle de l’Europe, fut soumis dans les décennies suivantes à d’intenses pressions mercantilistes ; l’Archipel y résista mollement tout en finançant les déficits américains en constante augmentation.

De la « prééminence américaine »…
Ces dimensions structurelles de la puissance expliquent la capacité des États-Unis à changer les règles du jeu ou à faire défection en abandonnant des régimes qu’ils avaient eux-mêmes institués ; cela sans porter atteinte à leurs alliances stratégiques ni même souffrir d’effets pénalisants au plan économique puisque leur dette était (et reste) libellée dans leur propre monnaie. Elles expliquent aussi les effets, intentionnels ou non, produits sur le reste du monde par des décisions souveraines, par exemple le choix de relever brutalement les taux d’intérêt à partir de 1979, qui conduisit à la crise de la dette en Amérique latine et à la « décennie perdue ». Elles rendent compte, enfin, de la capacité qu’ont eue les États-Unis, en conjonction avec les organisations internationales de gouvernance économique mondiale, d’autres États occidentaux et une constellation d’acteurs privés transnationaux, de mettre en place l’agenda de libéralisation financière globale (le « consensus de Washington ») dans les années 1980 et 1990. Ensemble, ils ont exercé des « pressions intenses sur les pays en développement » qui, à des degrés divers selon leur degré d’ouverture et de vulnérabilité, virent leurs systèmes économiques nationaux « remis en question »c.
La fin de la guerre froide a confirmé et approfondi la domination américaine sur la structure de sécurité internationale tout en ouvrant la voie à un nouveau cycle de mondialisation. Elle fut interprétée comme créant « l’opportunité spectaculaire de redéfinir le rôle global » du pays. Dans « une phase de transition de la politique internationale comparable à la période 1789-1815 », écrivit un haut fonctionnaire en 1992, les États-Unis devaient agir pour « éviter la décentralisation et l’anarchie » en maintenant « un équilibre global des forces favorables aux États-Unis et à leurs alliés », en s’opposant aux « tentatives de la part d’États hostiles de parvenir à l’hégémonie régionale » et en promouvant un « système commercial et monétaire international favorable à la prospérité économique américaine » grâce à la libre circulation des capitaux et des biensd.
Du point de vue américain, la guerre du Golfe de 1990-1991 fut une démonstration de force permettant aux États-Unis d’affirmer leur autorité, de réaffirmer l’utilité décisive et persistante de l’outil militaire et d’« utiliser le centre pour mettre la périphérie en ordre, tout en utilisant la périphérie pour maintenir leur influence sur le centree ». Nonobstant la baisse importante du budget militaire dans les années 1990, la part mondiale des dépenses des États-Unis a considérablement crû du fait de la chute des dépenses ailleurs. Après 2001, le budget de la défense connut une très forte augmentation. Aujourd’hui, la part américaine oscille selon les sources et les méthodes de calcul entre 41 % et 48 % (si on y ajoute les dépenses de pays alliés, le pourcentage approche les 80 %). Il y eut en même temps expansion de l’OTAN en Europe centrale et orientale. Au plan économique, les États-Unis furent au cœur de la révolution des technologies de l’information et connurent dans les années 1990 une période de croissance soutenue alors que le Japon et l’Europe étaient entrés dans une période longue respectivement de stagnation et de croissance molle. Semblant remettre en cause les modèles de développement dirigistes concurrents, la « crise financière asiatique » de 1997-1998 confirmait la supériorité intrinsèque du système américain. Elle aurait « détruit la crédibilité du modèle de croissance économique japonais ou est-asiatique » et souligné, selon la formule d’Alan Greenspan, alors président de la Réserve fédérale, en 1998, le mouvement « inexorable en faveur du capitalisme de marché ».
En fin de décennie, l’ascendance américaine paraissait telle que les élites de politique étrangère envisageaient une nouvelle période longue de primauté. En 2001, Henry Kissinger écrivait ainsi, de façon emblématique : « À l’aube du nouveau millénaire, les États-Unis jouissent d’une prééminence qui n’a jamais été égalée, même par les plus grands empires du passé. De l’armement à l’esprit d’entreprise, de la science à la technologie, de l’éducation supérieure à la culture populaire, l’Amérique exerce un ascendant sans parallèle sur la planète. » La « prééminence américaine » serait « un fait avéré dans un avenir proche et quasi certain à moyen termef ».
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